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OBLIGATION. — SIGNATURE. — COMMENCEMENT DE PREUVE PAR ÉCRIT. 

simple signature apposée au bas d'un acte unilatéral, sans bon 
cl approuvé en toutes lettres de la somme qui y est portée, peut 
,
a

l
u
rsquele fait de la signature n'est pas dénié) être considérée 

comme un commencement de preuve de la réalité de l'obligation. 
Dès lors, dans ce cas, les lYibunaux peuvent décider par des 
présomptions tirées des faits et circonstances de la cause, que l'o-
tiligatiun existe comme ayant été contractées en connaissance de 
cuuse. 

Voici le texte de la décision importante que nous avons annon-

cée dans la Gazette des Tribunaux du 7 février : 

« La Cour, «,v^ 
. Attendu, en droit, que si l'article 1326 du Code de- commère», 

conforme, dans son esprit, à la déclaration de 1733, interdit aux 
Tribunaux de prononcer aucune condamnation en vertu d'un écrit 
unilatéral qui n'est pas revêtu d'un bon ou approuvé, portant en 
toutes lettres la somme promise précédant la signature de celui 
qui s'oblige, le fait de cette signature non déniée (fait accompagné 
de l'articulation de circonstances graves, et qui ne sauraient être 
pesées avec trop de circonspection), peut, en considérant cette si-
uujture écrite, autoriser les Tribunaux à rechercher, par les voies 
que la loi met en leur pouvoir, si la signature a- été donnée, et si 
l'engagement a été contracté en connaissance de cause; 

» Attendu, en fait, qu'il a été reconnu par le jugement attaqué 
que non-seulement aucun fait de surprise n'a été articulé, mais que 
la signature pure et simple, apposée à la promesse de la somme, y 
a été apposée par la femme Drayer en pleine connaissance de cause, 
et que cette promesse était le prix d'objets remis et appliqués au 
prolit delà femme Drayer elle-même, qui n'a jamais méconnu sa si-
gnature; que, d'après ces faits, en décidant que la promesse dont il 
s'agit était légalement justifiée et valable, et en condamnant la fem 

. me Drayer à payer la somme énoncée dans ladite promesse, le ju-
I gement attaque n'a violé aucune loi; 

■ Rejette.» 

(Plaidans, Mes Lucas et Légé-Saint-Ange.) 

que ce serait, à l'aide d'une interprétation que rien ne commande, le 
priver d'un droit que la lettre de la disposition lui accorde; 

» Attendu qu'en vain on invoque l'emploi fait indifféremment en 
droit des particules oit et et; qu'il est en effet constant qu'il n'y a 
obstacle à cet emploi qu'autant qu'il en résulte doute ou ambiguïté; 

» Que, pas plus heureusement, pour établir que le législateur 
n'a point entendu laisser au fabricant la faculté de s'acquitter par 
une seule obligation en l'un des termes exprimés, on se prévaut de 
ces mots dans la disposition payés en obligations mis au pluriel, et 
de ceux qui la terminent : pourvu que chaque obligation soit au 
moins de trois cents francs; 

» Puisque le législateur, en laissant au fabricant l'alternative ou 

le choix de se libérer, soit en un même paiement ou à des termes 
différons, a nécessairement dû écrire le premier mot obligations 
au pluriels, et qu'il est de toute évidence que, par sa disposition 
finale, il a voulu prévenir que l'administration pût être contrainte à 
recevoir des effets d'une importance trop minime; 

» Attendu que l'administration se targue encore inutilement de 
l'exécution que r.eçoit, à l'égard des brasseurs, une disposition ré-
digée dans les mêmes termes que celle qui fait l'objet de la contes-
tation actuelle, puisqu'il est constant que l'application, dans le sens 
réclamé aujourd'hui par les fabricans , a été dans le temps aussi 
prétendue par les brasseurs, et que si ceux-ci se sont soumis aux 
prétentions de l'administration, ils l'ont fait sans qu'aucune décision 
judiciaire ait prononcé le bien fondé, de ces prétentions; 

» Attendu que sans fondement on alléguerait, pour combattre le 
système qui p écède, qu'il comprommettrait les intérêts duTrésor, 
en ce que, dans l'espace de neuf mois, la position d'un fabricant peut 
totalement changer et celui-ci' ne plus présenter même aucune res-
source ; 

» Que ces observatiens resteraient en effet sans force devant cette 
simple remarque que les obligations souscrites doivent être dûment 
cautionnées, qu'ainsi l'administration a tous les moyens de se met 
tre à l'abri du risque qu'on vient de signaler; 

» Par ces motifs, le Tribunal donnant acte à Galonné de sa décla-
ration qu'il n'élève aucune prétention relativement à la restitution 
des frais de contrainte et saisie, payés par lui, dit que le paiement 
fait par ledit Calonne à l'administration est nul et de nul effet, et 
faisant droit sur sa demande, ordonne la restitution de la somme 
de 1143 francs 67 centimes, encaissés par ladite administration, 
en échange d'obligations dûment cautionnées à trois , six ou 
neuf mois d'échéance à son choix; que ledit Calonne devra remettre 
à M. le receveur de l'administration, conformément aux dispositions 
de l'article 23 de l'ordonnance précitée, et condamne l'administra-
tion aux dépens de l'instance. » 

ficiers de santé et les pharmaciens, lorsque, comme eux, elles font 
usage, pour détruire, d'un art qu'elles ne doivent employer qu'a 

conserver ; qu'elles encourent donc dans le même cas la même 
peine; 

» La Cour rejette ces trois moyens. 
Mais, sur le quatrième moyen, 
Vu les articles 341 et 345 du Code d'instruction criminelle, 1, 2 

et 3 de la loi du 13 mai 1836, et 317 du Code pénal ; 
» Attendu que le dernier article, après avoir puni de la réclusion 

ceux qui ont procuré î'avortement d'une femme enceinte, prononce 
la pe ne des travaux forcés à temps quand ce crime a été opéré par 
l'effet des moyens que des gens de l'art ont indiqués ou administrés; 

» Que la qualiié de médecin, chirurgien, officier de santé, pharma-
cien ou sage-femme est donc essentiellement aggravante de I'avorte-
ment; 

» Que dès lors, conformément aux dispositions précitées du Code 
d'instruction criminelle et de la loi du 13 mai 1836, elle doit être 
l'objet d'une question séparée et distincte de ceile concernant le fait 
principal, puisque le jury est tenu de voter par scrutins successifs 
sur ce fait d'abord, et ensuite sur la circonstance qui en aggrave le 
châtiment; 

» D'où il suit, dans l'espèce, que la Cour d'assises du Rhône a 
commis une violation expresse desdites dispositions en interrogeant 
le jury collectivement, tant sur le fait, de I'avortement dont il s'agit, 
que sur celui de savoir si la demanderesse est accoucheuse jurée, 
et que cette nullité est substantielle, parce que la déclaration du ju-
ry n'a résolu cette question complexe que par une seule affirmation; 

» En conséquence, la Cour casse et annule tout ensemble la po-
sition des questions, la déclaration du jury et l'arrêt de condamna-
tion qui a été prononcé contre Marie Mauge, femme Verdun ; 

» Et pour être procédé de nouveau, renvoie ladite Mauge, femme 
Yerdun, devant la Cour d'assises du département de l'Ain. » 

COUR D'ASSISES DTLLE-ET-V1LAINE. 

( Présidence de M. Tarot. ) . 

AFFAIRE DU *ONT DE CANTACHE. — VOL DE DENIERS PUBLICS. — TEN-

TATIVE D'ASSASSINAT . (Voir la Gazette des Tribunaux du 16 fé-
vrier.) 

Suite de l'audience du 11 février. 

TRIBUNAL CIVIL DE BÉTHUNE. 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. Lefebvre-Dupré. —Audience du 11 février 1839. 

SUCRE INDIGÈNE. — PAIEMENT DES DROITS. 

L'article 23 de l'ordonnance royale du 4 juillet 1838 doit-il, ainsi 
que les articles 112 de la loi du 8 décembre 1814 et 127 de la loi du 
28 avril 1816, être interprêté exclusivement en faveur de la Régie, 
ou les fabricans de sucre, saliniers, brasseurs, etc., ont-ils le droit 
de choisir eux-mêmes le terme des obligations souscrites par eux 

en échange des sommes dues sur l'exercice du mois précédent? 
(Résolu dans ce dernier sens.) 

L'interprétation de l'article 23 de l'ordonnance du 4 juillet der-
nier a

 rencontré, dans les départemens livrés à la fabrication du 

sucre indigène, de graves difficultés. D'un côté l'administration 

prétendait que le terme de trois, six ou neuf mois pour les ob'li-
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€OUR DE CASSATION (chambre criminelle), 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Audience du 26 janvier 1839. 

AVORTEMENT. — SAGE-FEMME. — ACCOUCHEUSE JURÉE. — QUESTION 

COMPLEXE. 

Les sages-femmes sont réputées comprises dans la généralité des 
termes du § 3 de l'article 317 du Code pénal. 

Le jury doit être interrogé d' abord sur le fait principal de I'avorte-

ment , et ensuite, par une question séparée et distincte, sur la qua 
lité des personnes qui l'ont procuré. 

Marie Mauge, femme Verdun , accoucheuse-jurée, a été condam-
née à dix ans de travaux forcés par arrêt de la Cour d'assises du 
Rhône, du 11 décembre dernier , comme coupable 1° d'avoir, dans 
les premiers jours du mois de juin dernier, par alimens, breuvages, 
médicamens, violences ou par tout autre moyen, procuré l'avorte 
ment de la fille Clotilde Glatignat, alors enceinte ; 

2° D'avoir, vers la fin du mois de janvier dernier , par alimens , 
breuvages, médicamens, violences ou par tout autre moyen, procuré 
I'avortement de la fille Célestine Bastard, dite Boquin, alors en 
ceinte. 

La condamnée s'est pourvue en cassation de cet arrêt, et par le 
ministère de M« Letendre de Tourville, son avocat, elle a présenté 
quatre moyens à l'appui de son pourvoi. 

Elle faisait résulter le premier de la violation des articles 231, 241 
et 337 du Code d'instruction criminelle, en ce qu'on n'avait pas inter-
rogé le jury sur le moyen spécial par l'effet duquel I'avortement 
avait été opéré. 

Le deuxième était pris de la violation de ces mêmes articles, en 
ce qu'on avait donné à l'accusée, dans la position des questions, la 
qualification d'accoucheuse jurée, bien qu'elle ne lui fût attribuée ni 
par le dispositif de l'arrêt de renvoi, ni par le résumé de l'acte d'ac-
cusation. 

Le troisième était fondé sur la violation des articles 341, 345 du 
Code précité, 1,2 et 3 de la loi du 13 mai 1836, et 317 du Code pé-
nal, en ce'que les questions avaient été posées et résolues d'une ma-
nière complexe. 

Le quatrième sur la violation du § 3 de ce dernier article, en ce qu il 
ne s'appliquerait point aux sages-femmes. 

La Cour a statué en ces termes sur les quatre moyens : 
• Ouï le rapport de M. le conseiller Rives , les observations de Me 

Letendre de Tourville, et les conclusions de M. l'avoeat-général Pas-
calis: 

• Attendu, sur le premier moyen, que la question posée au jury 
l'a été dans les termes mêmes de l'article 317 du Code pénal; 

» Attendu, sur le deuxième moyen, que la demanderesse est qua-
lifiée accoucheuse-jurée tant dans les qualités de l'arrêt de renvoi 
et dans l'ordonnance de prise de corps qu'il a confirmée, que dans 
l'exposé de l'acte d'accusation; 

» Attendu, sur le quatrième moyen, que le troisième paragraphe 
de l'article 317 du Code pénal comprendra dans la généralité de sa 
disposition même lessages-femmes, bien qu'ellesn'y soient pas nomi-
nativement dénommées, puisqu'elles n'obtiennent leur diplôme, selon 
l'art. 32 de la loi du 10 mars 1803, 19 ventôse an XII, qu'après«avoir 
« été examinées par les jurys sur la théorie et la pratique des accou-
cbemens, sur les accidens qui peuvent les précéder, les accompagner 
et les suivre, et sur les moyens d'y remédier ; » qu 'elles se rendent, 
en effet, aussi coupables que les médecins, les chirurgiens, les of-

Les interrogatoires continuent : 

M. le président, à l'accusé Delaunay : Reconnaissez-vous avoir 

été interrogé plusieurs fois parles juges d'instruction de Vitré ? — 

-R. Oui, Monsieur ; mais je ne saurais vous dire combien de 
fois. 

D. Vous avez toujours été au secret pendant le temps qu'ont 
duré ces interrogatoires ? — R. Oui, Monsieur. 

D. Maintenez-vous les aveux que vous y avez faits ? —- R. Quels 
aveux? Je ne sais ce que vous voulez dire. ■ 

D. Vous avez avoué que vous aviez pris part à l'attaque du four-
gon ? ~- R. Jamais je n'ai dit cela. 

M. le président : Vous avez donné sur cette attaque les détails 

les plus minutieux. Vous avez dit, entre autres choses, qu'une ha-

che avait été prise chez la veuve Allaire. — R. Je ne puis avoir 
dit cela. , 

D. Que vous aviez été chargé de porter cette hache, parce que 

vous n'aviez pas de fusil. — R. Cela n'est pas vrai; je n'y suis 
point allé. 

D. Que cette hache avait été oubliée dans le fourgon. — R. Je 

ne sais si les voleurs avaient une hache, puisque je n'étais point 
avec eux. 

D. Mais cependant vous avez dû être reconnu par Brail, les frè-

res Hillion, Breton, etc., lorsque vous fûtes confronté avec eux.— 

R. Ils ne peuvent pas m'avoir reconnu; je ne les ai jamais vus. 

M. le président : Vous avez aussi été indiqué comme l'un des 

coupables par une grande partie de vos coaccusés, dans les divers 

interrogatoires qu'ils ont subis. Vous-même avez signalé plusieurs 

fois leur présence au vol devant les juges d'instruction. — R. Ja-

mais je ne les ai nommés, puisque je ne les connaissais pas, et je 

ne pense pas qu'ils m'aient désigné davantage. Le juge d'instruc-

tion amis sur ses procès-verbaux ce qu'il a voulu. 

D. Il est bien invraisemblable que l'on aiteommis des faux pour 

vous perdre. Cela est odieux à supposer; peut-être aurez-vous 

peine à le faire admettre par MM. les jurés. Dans l'intérêt de votre 

défense, songez bien à ce que vous dites. — R. C'est la vérité. 
M. le président interroge l'accusé Hocdé. 

D. Vous rappelez-vous ce que vous avez dit dans vos interroga-

toires chez les juges d'instruction de Vitré? — R. Je suis allé chez 

le juge d'instruction ; j'ai dit que je n'étais point coupable. Il m'a 

dit que je serais guillotiné si je n'avouais pas mon crime. J'ai ré-

pondu qne je n'avais point assisté au vol du fourgon, et je n'ai 
p!us ajouté un seul mot. 

D. Ce n'est pas ce qui résulte de vos interrogatoires. — R. Je 

ne ne sais pas ce qu'ils contiennent. On ne me les a point lus. 

D. Vous avez nommé tous vos coaccusés. — R. Ce n'est pas 
vrai. 

D. Dans leurs interrogatoires, ils vous ont aussi désigné. — R. 
Je ne sais ce qu'ils ont dit. 

D. Vous avez avoué que vous étiez à l 'attaquG du fourgon, armé 

d'un fusil et muni de quatre cartouches. — R. C'est faux. 

D. Vous avez dit que Savinel vous avait donné, au moulin 

Roux, une somme de 506 fr. pour votre part du vol. — R. Je n'ai 
pas dit un mot de cela. 

M. le président : 11 résulte des informations que nous avons pri-

ses sur votre conduite que, pendant que vous étiez militaire, vous 

avez dépensé beaucoup d'argent avec vos camarades. D'où vous 

venait cet argent ? Ne provenait-il pas du vol ? — R. Non, Mon-

sieur. J 'ai dépensé peu d'argent au régiment, et celui que je dé-

pensais m'était envoyé par ma mère et par ma bonne amie, qui 
est aujourd'hui ma femme. 



D. Reconnaissez-vous le sabre qu'on vous représente ? — Non., 
Monsieur. 

R. Jamais, Monsieur 

D. Mais vous ave2 donné les détails les plus précis sur le crime 

et sur tous ceux qui y ont coopéré. — C'est faux. 

D. Vous avez avoué être arrivé avec vos coaccusés, à onze heu-

res du soir, à la maison de la veuve Allaire, dans la nuit du 4 au 

5 novembre ; vous avez dit qu'il y avait encore de la chandelle al-

lumée chez elle, chose remarquable à la campagne, à une heure 

aussi avancée; que vous aviez passé la nuit avec les autres dans le 

grenier de son étable; que vous étiez tous restés dans ce grenier 

pendant la journée du 6 ; que la fille Jeanne-Marie Allaire vous 

avait apporté à manger dans cinq ou six écuelles , qu'elle retour-

nait remplir afin que chacun en eût ; qu'enfin vous en étiez des-

cendus tous ensemble le soir, vers dix heures, pour aller arrêter 

le fourgon? — R. C'est faux. Je ne suis jamais allé chez la veuve 
Allaire. 

D. Vous êtes convenu que vous aviez pris 2,000 fr. pour vous, 

et que vous vous étiez enfui avec Brail, Loyson et deux autres vers 

la forêt du Fourgonnais ? — R. Je n'ai point dit cela. 

D. Vous avez reconnu Brail quand il vous a été confronté ? — R. 
Non, Monsieur. 

M. Massabiau, substitut du procureur-général : N'êtes-vous pas 

militaire ? — R. Oui, Monsieur; je sers dans le 10
e
 régiment de 

ligne. 

M. Massabiau : Les renseignemens que nous avons pris à votre 

égard nous ont appris que votre conduite sous les drapeaux avait 

été irréprochable. Songez à conserver cette considération que 

vous vous êtes acquise ; revenez à la vérité , cela rendra peut-être 

votre condition meilleure. — R. J'ai dit la vérité. 

D. J'insiste dans votre intérêt, réfléchissez bien. — R. Je ne sais 
rien relativement à ce vol. 

M. le président, à l'accusé Armand Hillion : Vous avez été tenu 

au secret pendant vos premiers interrogatoires? — R. Oui, Mon-
sieur. 

D. Avez-vous avoué votre participation au vol du fourgon? — 
R. Non. 

D. Cependant les détails qui vous sont prêtés dans lés procès-

verbaux d'interrogatoires coïncident parfaitement avec ceux qui 

ont été donnés par vos coaccusés ? — R. Je n'ai jamais rien dit de 

pareil. C'est une invention du juge-d'instruction. 

M. le président : Le 18 août 1838, quand on vous a demandé si 

vous persistiez dans votre premier interrogatoire, n' avez-vous pas 

répondu : « Que j'agisse d'une manière ou de l'autre, je suis en-
foncé. »,— R. C'est faux. 

M. Massabiau : Votre frère a été arrêté sur les aveux que vous 

avez faits; il a d'abord nié toute participation au crime dont vous 

le déclariez, comme vous, coupable. A sa confrontation avec vous, 

voyant que vous persistiez dans vos aveux, il a fini par avouer lui-

même. Voilà ce que porte un procès-verbal; n'est-ce pas la vérité 

— R. Non, Monsieur; je ne pouvais avouer un crime auquel je n'a 
vais pris aucune part. 

M. Massabiau: Ce procès-verbal ajoute que, voyant l'abîme 

où vous étiez tombés tous les deux, vous vous jetâtes dans les 

bras l'un de l'autre en versant des larmes abondantes. — R. Cela 
est faux, 

M. le président : Vous avez dû dire alors : « Ah ! si j'avais su !» 
— R. Je n'ai point dit cela. 

M. le président, à l'accusé François Hillion : Dans votre inter-

rogatoire du 16 août, VQUS avez nié avoir pris part au vol ? — R 
Oui, Monsieur. 

D. Quand vous fûtes confronté avec votre frère, ne pleura-t-il 
pas beaucoup ? — R. Non, Monsieur. 

D. N'est-ce pas alors que vous avez avoué que vous faisiez partie 

de la bande de malfaiteurs qui attaqua le fourgon ? — R. Je n'ai 
jamais avoué rien de semblable. 

D. N'avez-vous pas fait venir le juge d'instruction, auquel vous 

, avez dit : « Je vous ai appelé pour vous dire toute la vérité; jr 

me repens bien de ne l'avoir pas dite dans mon premier interro 
gatoire? » — R. Jamais, Monsieur. 

D. Alors vous avez donné des détails exactement semblables à 

ceux que l'on avait eus de votre frère ? — R. C'est faux. 

D. Ainsi vous vous étiez trouvés tous deux au rendez-vous; on 

vous avait muni d'un fusil et de six cartouches ? —- R. Je nie for-
mellement ces détails. 

D. Vous avez avoué aussi avoir eu 4,000 fr. pour votre part et 

celle de votre frère. Ces détails cadrent parfaitement avec ses 
aveux ; ne les avez-vous pas donnés? — R. Non. 

D. Mais comment expliquez-vous qu'ils aient été consignés au 

procès-verbal ? — R. Je ne sais; mais je suis sûr de n'avoir rien 

dit de pareil. Après mon premier interrogatoire, on m'a mis au 

cachot parce que j'avais nié un crime dont je ne suis pas coupable. 

On me dit alors que si je voulais l'avouer, je retournerais à mon 

régiment, et que si je refusais, je ne reverrais jamais mes pa-

rens. On alla jusqu'à me proposer 100 fr. pour dire comme on 

voulait. Je répondis : « Vous me donneriez la ville de Vitré tout 
entière 

Je loin 

. que si 

sai toujours. 

D. Une telle accusation est bien grave, songez-y. Il résulterait 

'à que vous auriez été soumis aune torture réelle. Un magis 
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il ne s'arrêtait pas, il fut tiré huit à dix coups de fusil ; deux bal-

les atteignirent le chapeau du sieur Fouchet, postillon, et l'on en 

retrouva une troisième logée dans le siège même de la voiture. 

La bande se composait de vingt-cinq à trente hommes. Pour-

chasse se tint dans un champ au bord de la route pendant que les 

malfaiteurs pillaient le fourgon. 

M. Massabiau : Pour le compte de qui voyageaient ces fonds? 

—R. Pour le directeur de la Monnaie de Paris. 

M
e
 Banéat : Vous avez dit que huit à dix coups de fusil avaient 

été tirés ; entendez-vous comprendre dans ce nombre les coups 

tirés par les assaillans et par l'escorte qui défendait le fourgon ?-r-
R. Oui. 

M. Lenteur, conseiller : La détonation fut-elle très forte? — R. 

Les coups ne partirent point ensemble. 

M. Massabiau : Auriez-vous distingué quelques noms? — R. 
Non, Monsieur. 

D. Les assaillans parlaient-ils bien français ? — R. Oui. 

On entend ensuite le postillon Fouchet et le gendarme qui com-

mandait l'escorte. Ils déposent des mêmes faits. 

Julienne Lebeau dépose qu'elle vit un homme examiner le four-

gon pendant qu'il était arrêté à,Vitré. Il lui demanda s'il conte-

nait des pièces de 5 francs; s'il avait une escorte nombreuse, s'il 

partirait tard, et il disparut vers la route de Rennes. 

Augustin Gallon dépose que quinzejours avant le vol du four-

gon, Brail, Breton et un autre se présentèrent chez lui pour lui de-

mander un fusil. Il leur demanda pourquoi; « c'est pour aller au 
fourgon, répondit Breton en riant. » 

Trois témoins déposent que le lendemain du vol, ils virent 

deux hommes se diriger par la forêt du Fourgonnais, vers la com-

mune d'Izé. L'un avait un fusil sous le bras, et l'autre portait un 

sac qui paraissait peu volumineux et très-lourd. L'un de ces té-

moins est le sieur Malval, qui est aujourd'hui en prison pour avoir 

voulu détruire, sur une place publique, l'arbre de la liberté. On le 

dit atteint d'aliénation mentale. 

L'audience est levée à cinq heures. 

cendie ne put être arrêté, et les bâlimens du sieur Bn ' 

devinrent la proie des flammes. ^'gaon 
Dès le premier moment la clameur publique accusa l 

Reyssie d'avoir allumé l'incendie, et les renseignemen i ^ 

graves vinrent à l'appui de cette accusation. A un
e
 *n P'

u
s 

et alors que les bâiimpn',T
<i(
f l
^

r
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 qui 

té dans sa maiso^L'indemnité qu'elle eut luïperrrîit d Pf
0

*
1
? 

remonte a six ou sept ans, et alors que les bâlimens se t ' 

assurés à la compagnie royale, le feu s'était tout-à-couo °
UVai 

reconstruire à neuf et améliora momentanément s'es 'aiT'
 a fa

'
re 

se trouvaient dès lors très embarrassées. Dans la polie ^M»» 
passa avec la même compagnie pour l'assurance de s* ^

U e
"

e 

elle en porta la valeur à 1800 francs, tandis qu'ellp n'
 gran

?
e

. 
que 600.

 4
 -
 e n en 

Ce qui se passa dans la soirée du 15 septembre vint 

établir sa culpabilité d'une manière plus directe. P
eu d

 -
eilCot

e 

avant l'explosion de l'incendie, elle transporta de sa gran"
1
^' 

sa maison ses ustensiles non assurés; elle dit ensuite à la f 

Chassagne, qui était présente à cet enlèvement, qu'elle 

retirer, sous le prétexte, reconnu faux depuis, qu'elle ]
a

 • * 

pour fermer la porte de sa grange. Enfin, presan'immédiatef
311 

après, ^un témoin, le jeune Boutonnier, âgé de dix-sept ans ]'" 

clare l'avoir vue pénétrer dans cette grange, portant d'une m 

dans une pelle à feu, des charbons ardens, et de l'autre fl
P

= >' 
lumettes. 11 al" 

Au débat une questionne droit s'est élevée, et a été viverr 

discutée. Il s'agissait de savoir si l'accusée, ayant brûlé la mais"
1 

de son voisin sans intention de le faire, était coupable sur ce eh"f 

d'accusation. M. le procureur dn Roi a montré, par la lettre del 

loi et par les paroles du rapporteur de la loi de 1832, que loi-' 

qu'un individu met volontairement le feu à sa maison, et que n» 

suite, sans intention de sa part, la maison du voisin hiûle, il 1 
punissable des peines portées contre celui qui communique l'h 
cendie à un édifice habité qui ne lui appartient pas. 

Mais le jury n'a pas partagé cette opinion, et Marre Reyssie 

déclarée coupable seulement sur le premier chef, avec circon> 

tances atténuantes, a été condamnée à six ans de réclusion. '• 

que : 

de 

COUR D'ASSISES DE LÀ CHARENTE ( Angoulême ). 

(Correspondance particulière.) 

Audience du 14 février. — Présidence de M. Gauvry, conseiller 

à la Cour royale de Bordeaux. 

INFANTICIDE.
 v 

Marie Couillaud est amenée sur le banc des accusés. C'est une 

fille de vingt-quatre ans, d'une figure douce et agréable. Elle est 

accusée d'infanticide. 

Le 18 octobre dernier, vers six heures du matin, un enfant nou-

veau-né fut trouvé dans un état de nudité complète, gisant sur un 

coteau de la la commune de Taizé-Aizié, à huit mètres de distance 

du mur de clôture d'un jardin dépendant d'une maison habitée 

par Marie Couillaud et sa famille. Cet enfant, qui était couché sur 

le côté gauche, et dont la tête portait sur une pierre ensanglantée, 

respirait encore quand on le découvrit; mais il ne tarda pas à ren-

dre le dernier soupir sur le lieu même où on l'avait trouvé. 

Marie Couillaud passait depuis quelque temps pour être encein-

te, et chacun était convaincu qu'elle était dans un état de gros^ 

sesse avancée, malgré les précautions qu'elle prenait pour le ca-

cher. Tout annonçait que l'enfant qu'on venait de voir expirer 

était le sien, et il ne fut plus permis d'en douter lorsqu'on vit ar-

river le père de cette fille, et, qu'on l'entendit la signaler à l'ani-

madversion publique, et faire entendre contre elle d'énergiques 

imprécations. Les magistrats de Ruffec se transportèrent le même 
jour sur les lieux. 

Les vérifications auxquelles ils se livrèrent leur firent découvrir 

dans une cour attenante à la maison de la famille Cpuiilaud et qui 

la sépare du jardin, une grande quantité de sang, et ils s'assurè-

rent qu'il en existait une traînée qui, à partir de cette cour, se 

prolongeait en traversant le jardin, jusqu'au mur de celle en face 

duquel l'enfant avait expiré. Le cadavre de cet enfant ayant été 

soumis à l'examen d'un homme de l'art, il fut reconnu qu'il était 

né à terme, viable et bien conformé ; qu'il portait au côté gauche 

de la tête une fiacture considérable, et que bien que la fraîcheur 

du matin et le défaut de ligature du cordon ombilical eussent 

contribué à sa mort, cette fracture en était la principale cause. 

Interrogée aussitôt par les magistrats , Marie Couillaud 

fit connaître qu'on ne s'était pas mépris sur le lieu où elle s'é-

tait délivrée, et quand on avait cru remarquer qu'elle avait tra-

versé lejardin et s'était dirigée vers le mur qui touche le coteau; 

mais elle affirma qu'elle n'avait pas jeté son enfant par dessus ce 

mur, et prétendit qu'elle était revenue sur ses pas et s'était ren-

due près d'un autre mur qui clôt le jardin sur un point différent, 

l'avait escaladé, et était allée déposer avec précaution son enfant 
sur le coteau. 

Aux débats, Marie Couillaud a persisté dans ses allégations, et 

les témoins sont venus confirmer les faits de l'accusation. 

L'auditoire n'a pu contenir l'expression de son indignation lors 

delà déposition du séducteur de celte malheureuse fille. Cet hom-

me, après avoir reconnu qu'il était le père de l'enfant qui a été 

exposé, a ajouté avec ùn sang-froid cynique qu'il dédaignait sa 

victime et qu'il ne l'aurait pas épousée. 

Le jury a résolu négativement la question d'infanticide, et af-

firmativement celle d'exposition et celle de mort de l'enfant cau-

sée par l'exposition. Il n'a pas admis de circonstances atténuan-
tes. 

En conséquence, Marie Couillaud a été condamnée aux travaux 
forcés à perpétuité. 

Cette condamnation a excité une pénible sensation dans l'au-

ditoire, et le jury, qui pensait que son verdict n'aurait pour résul-

tat qu'une peine correctionnelle, s'est hâté de signer une demande 
en commutation de peine. 

Audience du là février. 

CONSEIL DE GUERRE SÉANT A LYON. 

( Présidence de M. Thierry, colonel. ) 

Audience du 8 février. 

NEUF VOLTIGEURS ACCUSÉS DE RERELLION ENVERS UN MAIRE ET EXYER* 

LA GARDE NATIONALE. VOL DE FROMAGES. 

Le 2 novembre dernier, neuf voltigeurs du 56
e

, en garnison à 

Montbrison, les nommés Claude, Durand, Lagarde, Royer, Poite-

vin, Quidot, Richard, Julien et Amyot, s'étaient réunis pour aller 

faire, à quelque distance de la Aille, à Champdieu, un joyeux re-

pas. C'est dans le cabaret de Pierre Begonet qu 'ils s'arrêtèrent; la 

dépense totale s'éleva à la somme de 9 francs 45 centimes. Après 

la dernière chanson et la dernière bouteille de vin, Poitevin re-

cueillit la quote-part de chacun des convives, satisfit M
me

 la car 

baretière et la fille de service; et on se disposait à reprendre 

joyeusement le chemin de la garnison, quand un événement inat-

tendu vint retarder le départ, causer un trouble violent et des scè-

nes de sang dans le village de Champdieu. 

Sur qui devait retomber ce sang répandu ? Quels étaient les au-

teurs de la rixe ? M. le maire accusa ies neuf voltigeurs. Sa plain-

te détermina l'autorité militaire à les mettre en prison, et pendant 

trois mois ils y ont attendu le jour du jugement. 

La plainte du maire, M. Bonnefoi, portait, dans l'intérêt de la 

loi et de l'ordre public, qu 'après le repas des militaires, deux 

d'entre eux se détachèrent de la bande et s'introduisirent dans 

une petite cour attenante à l'habitation de M". Vial, adjoint de la 

commune, et y dérobèrent dix à douze fromages. Celui-ci se trans-

porta immédiatement chez le cabaretier, et dit aux soldats: 

« Messieurs, il y a quelqu'un parmi, vous qui est venu prendre des 

fromages. » Les soldats répondirent : « Vous nous prenez donc 

pour des voleurs! » Us ajoutèrent qu'il fallait fermer la porte, sai-

sirent Vial par le collet, en disant qu 'ils allaient d'abord lui don-

ner une bonne brossée, et qu 'ils le conduiraient ensuite à Mont-

brison s'il ne trouvait pas les objets dérobés. Un instant après, la 

femme Vial entra dans le cabaret, et avertit son mari qu 'un sol-

dat fuyait. Vial invita les soldats à le suivre dans la poursuite du 

fuyard, qui fut arrêté. Ses camarades empêchèrent de le fouiller. 

M. le maire avait été appelé, et en entrant dans la salle il an-

nonça sa qualité. Les soldats lui répondirent qu'il n 'avait pa
s SC
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insignes, qu 'ils ne le reconnaissaient pas. Il fit certifier sa qualité 

par plusieurs habitans de Champdieu ; il ramassa un fromage en-

tre les jambes d'un des soldats. Alors ceux-ci voulurent foif; 

cinq seulement s'évadèrent, mais bientôt ils revinrent pour déli-

vrer leurs camarades qu'on retenait; ils rentrèrent le sabre nu a 
la main, se rendirent maîtres des issues et retinrent prisonnier» 

plusieurs habitans de Champdieu en les frappant. M. le maire 

çut un coup de pointe sur le ventre, qui fut protégé par une pot 

pleine de papiers et par des habillemens d'hiver ; il parvint a >o 

tir, arma quelques habitans, en leur recommandant de ne 

aucun mal et de prêter main forte à la loi et à l 'autorité. *P
r<
?'j 

scène, les soldats, invités à dire qui ils étaient, donnèrent de 

, au ̂  
il déclare qu'aucun des habitans n'a été blessé, et il énonce q 

noms et de faux numéros. 

Tel est en substance le procès-verbal de M. le maire : 
J^^I J — i,„u;.. '„ ÂIÂ uw,-,î ot il pnoi 

INCENDIE. 

trat capable d'une si odieuse action devrait être poursuivi comme 
un criminel indigne de pitié. 

M. Massabiau : Songez à l'habit que vous portez ; vous avez 

servi avec honneur. Montrez-vous digne des recommandations 

que vos chefs nous ont données pour vous. — R. Je devrais mou-
rir à l'instant, que je ne dirais pas autre chose. 

L'accusé Bernard nie également les aveux qu'il avait dû faire 

devant le juge d'instruction, et prétend n'avoir point coopéré au 
vol du fourgon. 

Les dix autres accusés ont toujours nié formellement la part 

qu'ils auraient dû prendre à ce vol. Nous ne croyons donc pas de 

voir reproduire ici leurs réponses, qui se composent exclusive-

ment de dénégations complètes sur tous les (Joints. 

A cinq heures l'audience est suspendue et renvoyée au len-
demain. 

Audience du 12 février. 

MM. Letourneux et Massabiau donnent lecture des interrogatoi-

res subis à Vitré par les dixaccusés qui ont fait des aveux. Ces ac-

cusés persistent tous dans leurs dénégations, et l'on passe à 
1 audition des témoins. 

Le sieur Pourchasse, conducteur do l'administration Laf'fîtte et 

Caillard, était chargé de la conduite du fourgon; il dépose des t s'empressa de prendre toutes les dispositions propres à garantir 

faits de 1 attaque. On lui cria : « Halte, ou tu os mort ! » Comme • les édifices voisins; mais, malgré les soins qu'on se donna, l'in-

sout ailes 
aient 

appris que le lendemain ds la scène trois des soldats 

restituer à la femme Bégonet une somme de 5 fr. qu'ils lui ^ 

soustraite la veille dans son tiroir.
 cûU

. 
Les faits, dans l 'interrogatoire des accusés, prennent un 

leur bien différente. mi 'aprè
8 

Le voltigeur Claude est introduit le premier; il W H j
a É

gl-
avoir remis à Poitevin le prix de son dîner, il était sorti l ^| 
le. Il fumait tranquillement sa pipe devant la porte, quana 

passer son camarade Durand, le seul qui fût dans 1 ivres ^ ̂  

que le matin, avant le départ de Montbrison, il s'était ni' |
ain

aii> 

humeur avec un demi-litre d'eau-de-vie; Durand tenait 

un fromage blanc qu'il laissa tomber dans la boue, et 

tomba aussi sur le fromage. L'ivresse de son camar ' te? 
La nommée Marie Reyssie, veuve Jaconoy, possédait au village 

de Charrier, commune de Saint-Sévérin, une grange qui était 

située à quelques pas en face de sa demeure, et qui était atte-

nante à la maison et à la grange du sieur Bourguignon. 

Dans la soirée du 13 septembre dernier, vers six heures et de-

mie, le sieur Bourguignon, en rentrant chez lui, s'aperçut qu'une 

épaisse fumée s'échappait de la toiture de cette grange. Plusieurs 

voisins étant accourus, on enfonça la porte de ce bâtiment, et 

alors on découvrit que le foyer de l'incendie se trouvait à 

pieds au-dessus du sol, entre deux soliveaux du plancher du gre- I à sortir; quatre furent retenus dans la salle_ et vio
 give;

 lu' 

nier à foin, qui, étant mal joint à cet endroit, laissait voir entre I traités, parce qu'ils n'opposèrent qu'une résistance p .
ors

q
U
 uo 

capo^ &»' 

l'idée de faire une bonne farce, c'était do lui barbouiller ̂ ^it 

avec le fromage; celui qui était écrasé dans la boue ne 

pas. 11 alla en prendre un autre dans le panier; unjns ^ ^
le0

. 

un de ses 

dit crier aux 

camarade l'appela. A peine entré dans la saiie^ . 

IUX armes ! et en un moment une foule m ,j
ats

 pri-

préeipita, armée de fusils, de faulx et de^ bâtons. Les ^ 

rent leur sabres et leurs schakos pour s'en aller; cm H F
 nt

 p| 

les interstices des planches lo foin qui était déjà embrasé. On | même s'était occupé à passer son baudrier sur sa 

rude coup lui fut asséné par une main armée d un ^ 

il fut dehors, on lui porta cinq coups de baïonnette ; 



L en plusieurs endroits,, et une baïonnette pénétra dans sa 
p

 • ne et V bt une ouverture de deux pouces. Après avoir été 

P°
ltrl

" 'ot seulement alors, il avait dégainé son sabre; le sang i et seulement alors, il 

< i n'erdait lui enleva bientôt ses forces, et il fut 
qU

 r
 lait de mal à personne, parce qu'il n'avait dégainé que pour 

&V<
!lipttre sur la défensive. 

se
iP soldat Durand reconnaît qu'il a pris machinalement un fro-

- ne saurait ce qu'il en a fait si on ne lui avait dit qu'il l'a-
m

*¥ perdu en tombant.' Dans la lutte, il a été renversé soit par 

?•
 r

 ,
ss

e soit par les paysans ,- quand il était étendu dans la rue, 

' ri lui ont donné sur la tête plusieurs coups de sabot. La-

de a reçu sur l'épaule un coup qui lui a causé pendant quinze 

§
ar

 une
 vive souffrance ; il a été désarmé, quoiqu'il ne se fût pas 

j
oU

 • j
e s

on sabre. Koger a demandé pour son camarade Claude 

^chirurgien : « Il n'y a pas ici de chirurgien pour des chiens 

înraœe ça ; qu'il crève! » lui a-t-on répondu ; il voulait du moins 

-ucer la plaie, afin d'étancher le sang qui jaillissait à flots, on l'a 

empêché de le faire. 

Quidot a reçu à la tête un coup de baïonnette, dont il n'a obtenu 

. prison qu'après un mois de traitement. Amyot a pareillement 

re
cii un coup de baïonnette. 

Au moment où Richard dépose, M. le capitaine-rapporteur fait 

remarquer au Conseil qu'il compte cinq années de service et qu'il 

n
'a pas encouru jusqu'à ce jour la plus légère punition, pas une 

heure de consigne. 

Poitevin et Julien font des déclarations parfaitement identiques a 

ce
jles de leurs camarades. Ils ont été brutalement provoqués, di-

sen
t-ils, et ils n'ont opposé à la violence qu'une extrême modé-

ration ; presque tous ils ont été blessés, et même grièvement, tan-

dis qu'aucun des habitans de Champdieu n'a reçu la moindre 

écr, atignure, parce qu'aucun des soldats n'a tiré son sabre du 

fourreau, à l'exception de Claude, qui ne l'a fait qu'après avoir été 

percé d'un coup de baïonnette. Ils n'ont point vu les insignes de 

l'autorité et aucun individu s'annoncer comme maire; ils ne pou-

vaient deviner cette qualité dans l'individu qui est venu leur dire : 

« Vous êtes tous des voleurs ! » au moment où ils étaient loin de 

soupçonner la faute de Durand. Ils soutiennent qu'à cette parole 

provocatrice ils n'ont répondu qu'en demandant à être fouillés ; 

ils ne pouvaient pas non plus deviner la qualité du maire dans 

l'individu qui, un moment plus tard, venait crier : Aux armes! 

Les témoins entendus ont confirmé en partie les déclarations 

des accusés, et contredit dans plus d'un point important le rap-
port du maire. . 

Pousson, sergent-major, dit que tous les accusés ont tous une 

conduite exemplaire. En effet, ils ont mérité d!entrer dans une 

compagnie d'élite, et l'état de leurs punitions montre que sur 

quarante-huit ans de service qu'ils ont entre tous, ils n'ont pas 

subi deux cents jours de punition, et cela pour de très-légères fau-
tes disciplinaires. 

M. Guy, capitaine-rapporteur, reconnaît que rien dans la cause 

ne lui avait révélé, après un long examen, les élémens du crime 

de rébellion avec armes; selon lui, la cause des malheurs arrivés 

le 2 novembre dans le village de Champdieu est toute dans l'im-

prudence du maire, qui, sans motifs graves, a excité les passions 
de la commune. 

Les neufs voltigeurs ont été acquittés. 
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pharmacien, rue des Quatre-Vents, 1^JV4
r
~pIjfatïPental, offi-

cier retraité, rue Garencière, 6; Cottat^^m^^rmApae l'Horloge, 
47;Pasquier père, chirurgien du Roi, rufHsatot^Torentin, 9; Gu-
din, peintre de la marine royale, rue de la Ville-l'Evêque, 49; Ju-
glet, propriétaire, rue Boucherat, 17 ; Lemaître, commissaire-pri-
seur, rue Notre-Dame-de-N

T
azareth, 27 ;■, Meunier, quincaillier, rue 

Croix-des-Petits-Champs, 3t; Jubin, avocat, rue du Cimetière-St-
André, 13; Bouriat, avocat, rue du Bac, 39; Blondel, propriétaire, 
rue Neuve-Saint- Augustin, 23; Poidevin, propriétaire, rue Bleue, 
17 ; Lemarquant, capitaine en retraite, rue Sainte-Anne, 40; Bros-
son, propriétaire, quai Jemmapes; Dessienne, négociant, rue Bour-
bon-Villeuve, 9; Brous, banquier, rue Grange-Batelière, 28;Youf, 
propriétaire, rue de Bièvre, 33; Daveluy, professeur de rhétorique 
au collège Charlemagne, rue Bleue, 12; Laveissière, négociant, rue 
de la Verrerie, 58; Mengin, propriétaire, rue Pastourelle, 7; Ri-
chaud, négociant, rue du Sentier, 19; Lumereaux, propriétaire, rue 
Vieille-du-Temple, 112; Lunois, sous-chef au ministère des finan-

ces, rue Meuve-Saint-Roch, 30; Donzel, propriétaire, rue Neuve-
Ménilmontant, 20; Duval, officier retraité, à Saint-Denis; Jacqmart, 
propriétaire, rue Montmartre, 139. 

Jurés supplémentaires : MM. Timbal, employé, rue Neuve-Saint-
Roch, 10; Tiolier, artiste graveur, à l'hôtel de la Monnaie; Pinchon, 
orfôre, place Desaix, 21 ; Noël, négociant, rue Saint-Méry, 32. 

.Par ordonnance 

nommé : 

NOMINATIONS JUDICIAIRES, 

du Roi, en date du 11 février 1839, a été 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première ins-
tance de Cognac (Charente), M. Boissarie, avocat à Sarlat, en rem-
placement de M. Cavailhon, appelé à d'autres fondions. 

Par ordonnance, en date du 13 février, ont été nommés : 

Juge au Tribunal de première instance de Marvejols (Lozère), M. 
Durand, substitut du procureur du Roi près le même siège, en 
remplacement de M. Nadaliac, décédé; 

Juge-suppléant au Tribunal de première instance de Bar-le-Duc 
(Meuse), M. Ratiez (Hippolyte), docteur en droit, avocat à la Cour 
royale de Nancy, en remplacement de M. Brion, appelé à d'autres 
fonctions; 

Juge-suppléant au Tribunal de première instance de Thiers (Puy-
de-Dôme), M. Saint- Joanny (Jean-Baptiste-François), avocat, en rem-
placement de M. Tourraud, appelé à d'autres fonctions; 

Juge-de-paix du canton de Château-Porcien, arrondissement de 
uettiel (Ardennes), M. Dufourcq (Etienne-Denis), suppléant actuel, 
en remplacement de M. Legros, démissionnaire; 

Juge-de-paix du canton d'Uliers, arrondissement de Chartres 
tture-et-Loir), M. Deniau, juge-de-paix du canton de Bouilly, en 

lacement de M. de Bernardon, appelé à ces dernières fonc-

J
"S

e
"de-paix du canton de Bouilly, arrondissement de Troyes 

San *
 de Bernar

don, juge-de-paix du canton d Illiers, en rem-
placement de M. Deniau, appelé à ces dernières fonctions; 

spm ? J '
 du

 juge-de-paix du canton de Guàteauneuf, arrondis-
sent de Cognac (Charente), M. Roullet (Jean-Louis), propriétaire, 

remplacement de M. Tabuteau-Destouches, démissionnaire. , 
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ar autre ordonnance ont été nommés : 
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t du

 juge-de-paix du canton de Souvignv, arrondisse-

pronri-t-
 118

 (
Âllier

), M. Dubouys de Pravier (lienri-Eugène), 
Bunnif '

 e
"
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"placement de M. Delarue, démissionnaire ; 
Mavi

Pl a
.
n 1

 du juge-de-paix du canton de Bais, arrondissement de 
ment T ^Mayenne), M. Mulot (Julien-Nicolas), notaire, en remplace-nt de. Clêrice, decedé. 

de t ?n ,
a
«

1 du
 juge-de-paix du canton de Roubaix, arrondissement 

tairo
 (Xord)

'
 M

- Lanvin (Louis-Alphonse-Constant-Joseph), no-
> remplacement de M. Pennel, décédé; 

ronii
P arit

 du juge -de -paix du canton de Boulogne sur-Mer, ar-

'as-AohiU
1
?
 de ce nom

 (Pas-de-Calais), M. Dutertre (François-Nico-
fonctiong •

 n0taire
'
 en

 remplacement de M. Lorel, appelé à d'autres 

fonduc
léant du

 juge-de-paix du canton de Soultz-sous-Forêts, ar-
WéWr» <.

e
 VVissembourg (Bas-Rhin), M. Teutseh .Michel), pro-

teumia,3
 me

'ï
lbr

e du conseil d'arrondissement de Wissembourg, en 
"Placement de M. Lieblein, démissionnaire. 

TIRAGE DU JURY. 
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r
 ue M. le conseiller Cauchy. En voici le résultat : 

presi-

. ... .... Béglet, propriétaire, rue immuu 

K 48- pîiîhîvT
 Meslay

'
 58 ; Bô

»
uin

'
 orfè

vre, rue de 
t0uf

flot 'dP M ™
 r

-' P
r()

P
ri

étaire, boulevart des capuc e Magny, ancien procureur du Rc' 

Thibautodé, 8 ; 
l'Arbre-

p MM i
J
"-'i"

lcla
"

c
> uuuievaro aes capucines, 7 ; 

Nurôt ni ^'ïy -aueieii procureur du Roi à Melun, cité d'Antin, 
ï?étau

x
 '"f^ut.J'ue Saint- Honoré, 49; AUegri, marchand de 
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.-2ter; Cerveau, propriétaire, rue Saint-
nel

le, 52' N, V i 'l"
gy (le mar(
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s}, propriétaire, rue de Gre-
. i>avcteur, pharmacien, rue Saint-Martin, '254 ; Rouan, 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

— ANGOULÈ.UE , 14 février. — Boise, condamné à mort par la 

Cour d'assises, dans la session de novembre, a subi sa peine le 

14 février. Cet homme, souillé d'infanticide et d'un long com 

merce incestueux avec sa propre fille, a montré à ses derniers 

momens des sentimens religieux auxquels on était loin de s'at-

tendre. Il a montré beaucoup de résignation et de fermeté, et 

quoiqu'il se fût foulé le pied en sortant de la prison, il a voulu 

aller à pied jusqu'à l'échafaud, où il a monté sans pâlir. 

PARIS' , 18 FÉRIER. 

— DOMESTIQUES. — POSSESSION CIVILE. — Un domestique a-t-il la 

possession de fait et de droit des sommes trouvées dans une ar-

moire à son usage, et dont il a seul la clé, sauf au maître à prou-
ver que ces .sommes lui appartiennent? 

Ou bien le domestique est-il légalement présumé ne détenir les 

sommes qu'il possède que pour son maître, de telle sorte qu'il 

soit obligé, pour s'en faire déclarer propriétaire, de prouver qu'el-
les sont sa propre chose ? 

La Cour royale de Paris avait jugé, en faveur de la cuisinière de 

M. Gilbert-Boucher père, et contre les héritiers de ce dernier, 

qu'une somme de 4; 000 fr. environ trouvée dans une armoire des-

tinée à l'usage de cette domestique, lors de l'inventaire fait après 

le décès de son maître, lui appartenait, en vertu de la règle : « En 

Lit de meubles la possession vaut litre. » (Art. 2279 du Code civil.) 

Devant la chambre des requêtes, les héritiers Gilbert-Boucher 

contestaient l'application de ce principe à l'espèce, et soutenaient 

que les domestiques sont censés ne posséder que pour leurs maî-

îres ; qu'ils n'ont pas la possession civile des sommes qu'ils dé-

tiennent dans la maison où ils sont en service. Ils citaient à l'appui 

de ce système plusieurs dispositions des lois romaines et ou-

bliaient ainsi que.cette législation, faite pourd'aulres temps etd'au-

tres mœurs, ne pouvait pas régir aujourd'hui la condition des do-

mestiques, qui ne sont plus des esclaves comme au temps des Ro-
mains. 

En conséquence, la chambre des requêtes, malgré les efforts 

de M
e
 Godard-Saponay, avocat des héritiers Boucher, et sur les 

conclusions conformes de M. le conseiller Bayeux , faisant fonc-

tion d'avocat-général, a rejeté le pourvoi et décidé qu'il avait été 

fait à la cause une juste application de l'article 2279. 

r- La chambre civile de la Cour de cassation a décidé, sur les 

plaidoiries de M
es

 Lebon et Latruffe-Montmeylian, et les conclu-

sions conformes de M. l'avocat- général Laplagne-Barris, que le 

pourvoi dirigé contre l'arrêt qui admet une requête civile, doit 

être, à peine de déchéance, formé dans les trois mois de la signi-

fication de cet arrêt; la décision qui statue sur le rescindant ne sau 

rait, en effet, être considérée comme une simple décision prépa 

ratoire ou d'instruction, contre laquelle on serait encore receva-

ble à se pourvoir en attaquant l'arrêt sur le rescisoire. 

Cette question est/neuve et se présentait pour la première fois 
devant la Cour de cassation. 

— Par un arrêt confirmatif d'un jugement du Tribunal de pre-

mière instance de Paris, la l
re

 chambre de la Cour royale a dé-

claré qu'il y avait lieu à l'adoption de M. Generelly par M. etM
me 

Labarre. 

— A l'appel d'une cause renvoyée devant le Conseil-d'Etat par 

suite d'un conflit, M. le président Seguier, répondant à la deman-

de de remise de cette cause, dans laquelle doit plaider M
e
 Teste 

pour le Trésor public, a dit en souriant : « Si c'est au Conseil-

d'Etat, cela pourra être long. Nous allons remettre à quatre se 

maines ; M
e
 Teste pourra être revenu à cette époque. » 

— M"
e
 Pauline, se disant fille du feu duc de Choiseul, ne s'est 

point tenue pour définitivement vaincue par lejugement qui lui a 

défendu de prendre cette qualité, et ordonné la radiation du nom 

de Choiseul sur l'acte de naissance du mineur Paul, à qui cette 

demoiselle a donné le jour en 1803 ; elle a interjeté appel. 

La Cour royale en audience solennelle, formée de la réunion des 

l
re

 et 2
ft
 chambre, avait aujourd'hui à statuer en dernier ressort 

sur cette affaire. M" e Pauline a fait défaut. 

M
e
 Philippe Dupin, avocat des héritiers du duc de Choiseul, a 

brièvement retracé les faits qui ont été plaidés en première in-
stance. 

Une demoiselle à qui l'on ne connaît point d'autre nom que ce-

lui de Pauline obsédait sans cesse M. le duc de Choiseul et lui de-

mandait des secours. « Je suis, lui disait-elle, fille de la princes-

se Ccelina de Choiseul. — Il n'y a jamais en, répondait M. de 

Choiseul, de prince ni de princesse de Choiseul dans ma famille. 

— Mais, répondait M"
e
 Pauline, je suis la fille de la princesse de 

Monaco, née de Choiseul. — Cela n'est pas possible, répliquait le 

duc, la princesse de Monaco a péri révolutionnairement le 8 Ther-

midor an II, douze ans avant votre naissance, puisque vous n'avez 

que vingt-quaire ans. — Alors, répliqua M"
e
 Pauline, je suis donc 

la fille de votre fils. » C'était encore impossible, car le fils de M. 

Te duc de Choiseul était mort un ou deux ans avant la naissance 
de M" e Pauline. 

Si M"
e
 Pauline était malheureuse dans le choix de ses ancêtres, 

elle réussissait davantage à se donner des descendans. Elle a fait 

inscrire au registre l'état civil deux enfans sous le nom de Choi-
seul. L'un est mort, l'autre existe encore. 

Ce n'est pis tout Mlle Pauline, enfermée momentanément com-

me folle à Charenton, a eu le malheur d'être poursuivie en police 

correctionnelle. M. le duc de Choiseul ne pouvait plus garder lë 

silence ; il a fait assigner Mlle Pauline devant le Tribunal de pre-

mière instance 1° pour qu'il lui fût fait défense de porter le nom 

de Choiseul; 2° pour la rectification de l'acte de naissance du . 

mineur Paul, indûment présenté sous le nom de Choiseul. 

Une première difficulté s'est présentée : Mlle Pauline se disait 

mineure. Un conseil de parens et d'amis fut convoqué; mais, à 

la vue de cette demoiselle, on jugea qu'elle était majeure et très 

majeure. On revint au Tribunal. Un doute s'éleva dans les esprits : 

la mère naturelle peut-elle exercer les droits de son fils comme tu-

trice légale dans une action en rectification d'actede l'état civil ? C'est 

une question que divers tribunaux ont résolue en sens contraire. 

Pour plus de sûreté, on a fait nommer au mineur Paul un tuteur 
ad hoc. 

C'est après cette procédure bien régularisée, et après des plai-

doiries très contradictoires, que le Tribunal a admis les conclu-

sions de la famille Choiseul par le jugement dont est appel. 

La Cour, sur les conclusions de M. Pécourt, avocat-général, a 
confirmé la décision des premiers juges. 

— La Cour a terminé son audience solennelle par trois arrêts 

de réhabilitation rendus sur les conclusions conformes de M. Pé-
court, avocat-général. 

M. Auger, ancien épicier à Charenton, ayant satisfait intégrale-
ment ses créanciers, a été réhabilité. 

M. Pérardel, ancien membre de le maison Ponsin et Pérardel, 

et dont le coassocié M. Ponsin, avait été réhabilité en 1838, a 
aussi obtenu sa réhabilitation. 

La troisième affaire présentait quelqu'intérêt : M. Vignier avait 

à peine vingi-trois ans lorsqu'il fit faillite en 1818; il se retira à 

la Havaie, tt trouva dans son travail les moyens de rembourser 

ses anciens créanciers. Un arrêt de la Cour d'assises l'avait con-

damné, par contumace, pour banqueroute frauduleuse. Il s'en fal-

lait de deux années que la prescription de vingt ans ne fût acquise. 

Il en profita pour se constituer prisonnier, et obtint un honorable 

acquitlement. Depuis il a soldé toutes ses dettes. 

La réhabilitation de M. Vignier a été prononcée sans aucune 
opposition. 

— Une dame de qualité, qui s'est acquis un nom parmi nos 

femmes auteurs, et qui a consacré sa plume à une spécialité quo 

sa position sociale et ses habitudes du grand monde la mettent à 

même de traiter avec succès, s'est vue récemment en butte à d°s 

poursuites de contrainte par corps. Voici à quelle occasion. Ma-

dame de L..., rédactrice en chef d'un petit journal périodique in-

titulé : Gazette des Salons, journal des Dames et des Modes, avait, 

pour accroître sans doute le crédit naissant de l'entreprise, appo-

sé sa signature sur une lettre de change acceptée par le gérant du 

journal. A l'échéance de la traite, il y eut protêt, faute de paie-

ment, puis assignation et jugement qui prononce la condamnation 

avec contrainte par corps contre tous les obligés au titre. 

M
me

deL... interjeta appel de cette décision, et fit valoir de-

vant la Cour sa qualité de femme de lettres, chargée uniquement 

delà rédaction du journal. M
e
 Lan, son avoué, établissait celte 

qualité par des actes authentiques desquels il résultait en outre 

que tout ce qui concerne l'administration du journal et la respon-

sabilité commerciale repose sur la personne du sieur de R..., gé-
rant. 

En droit, il invoquait les dispositions de l'article 2 de la loi du 

17 avril 1832, qui affranchit de la conlrainte parcorps les femmes 

et les fil es non légalement réputées marchandes publiques. 

M*Merger, avoué de la maison de banq ie à qui la lettre de 

change avait été passée, soutenait que M
me

 de L... était en réalité 

propriétaire du journal, et que le gérant officiel n'était qu'un prê-

te nom complaisant ; que la preuve en résultait suffisamment des 

;agemens par elle contractés vis-à-vis des tiers porteurs ; 

que si sa collaboration comme auteur ne pouvait être ran-

gée dans la classe des opérations commerciales , il en était 

autrement de l'exploitation d'un journal, à laquelle elle se livre 

dans son intérêt personnel et unique. Ces allégations n'étant pas 

pas justifiées et étant démenties d'ailleurs parles actes produits, 

la Cour (2
e
 chambre) a, sur les conclusions conformes de M. Ber-

ville, avocat-général, déchargé Mme de L... de la contrainte par 
corps. 

— MM. les jurés de la première session de février, avant de se 

séparer, ont fait entre eux une collecte qui a produit 157 francs 

25 centimes qu'ils ont destinés , savoir : 75 francs pour les préve-

nus acquittés, et 82 francs 25 centimes pour la société d'instruc-
tion élémentaire. 

— MM. Moreau et Delahaye, conseillers, sont désignés par M. 

le garde-des-sceaux pour présider les assises du deuxième trimes-
tre de l'année 1839. 

— Le nommé Subra (Victor) comparaissait aujourd'hui devant 

la Cour d'assises, présidée par M. de Glos, sous le poids d'une ac-

cusation de faux en écrituee privée. Ce faux remontait à 1837, et 

le complice de Subra, celui qui avait fait usage du billet faux, 

avait été condamné à trois années d'emprisonnement. Subra n'a-

vait pas été retrouve, et il paraissait aujourd'hui pour faire pur-
ger sa contumace. 

A l'audience, Subra dit comme moyen de défense qu'il ne sa-

vait pas qu'il commettait un faux, que Hautemulle, son complice 

présumé, l'avait prié de lui écrire ce billet pouraller chercher des 

marchandises au nom d'un sieur Ménage, et disant qu'il s'appelait 

Ménage, Subra opposait donc sa bonne foi à l'accusation. , 

Hautemulle, condamné, a paru comme témoin, et il a été éta-

bli à l'audience que ce jeune homme avait escroqué ainsi, à l'iùde 

de fausses lettres de commande ou de faux billets, diverses mar-
chandises chez plusieurs marchands. 

M. l'avocat-général Patarrteu-Lafosse a soutenu l'accusation. 

M° Perret a présenté la défense de l'accusé avec une grande ha-
bileté. 

Après le résumé de M. le président, les jurés sont entrés dans la 

salle de leurs délibérations et en sont sortis vingt minutes après 
avec un verdict d'acquittement. 

— Un sous-lieutenant du 53
9

, âgé de vingt-cinq ans, a été 

tué hier en duel
?
 à Vincennes, par un jeune homme avec qui il 

avait eu une querelle à l'Ecole militaire de Saint-Cyr. Ces deux 

jeunes gens, qui ne s'étaient pas vus depuis cinq ans, se reneon-

trè'enl par hasard avant-hier au passage de l'Opéra, et c'est à la 

suite d'une explication qu'ils eurent ensemble, sur fine alterca-

tion d'école déjà si ancienne, que le fatal rendez-vous fut donné. 

— BAL DE LA MODE — Voilà un titre qui fera courir du monde à 
la RENAISSANCE samedi prochain. Les détails de ce M» fête merveil-
leuse sont faits pour piquer vivement la curiosité. Un jeu d'adresse 
dit le jeu delà Mode, sera dressé dans le foyer aupiès d'une statue 
en cire représentant la Mode, et parée des plus riches habits Les 

vingt prix composés des vingt objets de cette éblouissante toilette 
seront le partage des dames les plus adroites du bal. Originalité 
luxe à profusion, plaisirs de bon goût, excellent orchestre somp-
tueuse salle, tels seront les élémens de cette brillante soirée. 

«s 
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Librairie de GIDE, éditeur des Voyages pittoresques en FRANCE et en ESPAGNE de M. le baron TAYIiOR, rne de Seine-St-Gerniain, 6 bis. 

1839. •- î\< mu 
ET DES SCIENCES GÉOGRAPHIQUES, 

KéiSïgées smr 5331. EYKIES, Alex, de HUMBOLBT, liAKEXAl 111 ÈltE, A. de 
SAIAÏ'-HlSiAlKE, WAIidM.EItfAEiS. et MliBEAÏI SSK ILiAMAIiJLE. 

Il paraît un cahier par mois, trois cahiers forment un volume de AïO pages avec cartes et planches. — On ne peut sou-
scrire pour moins d'une année, qui commence toujours avec le cahier de janvier. Prix : 30 fr. pour Paris, 36 fr. pour les 
dépariemens, 42 fr. pour l'étranger. — Le cahier de janvier a paru ; il contient : Mémoire sur la dépression de la MER 

MORTE et de la vallée du Jourdain, par W. C. CAILLIER ; Esquisse d'une Expédition récente à la côte nord-ouest 
de l'Australie, avec une carte; Voyage à la mer Caspienne et au Cauxase, etc., etc. 

DE LA GEOGRAPHIE DU NOUVEAU CONTINENT 
Et des progrès de l'Astronomie nautique aisx X.¥

e
 et Ti ^'f
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MISE EN VENTE DU TOME v
e

. Prix : 7 fr., et 8 fr. 50 c. par la poste. — Ce volume contient QUATRE CARTF 

t
rois sont coloriées; il termine la 2

E

 SECTION de l'ouvrage. •- Prix des tomes I à V, 35 fr., et 42 fr. 5o c. par la poste' ^°
r
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Pour paraître dans le courant de février : le tome II du VOYAGE AUTOUR DU CAUCASE 

EAU ODONTOLITHE ANTI-PU TREFACTIES-ItV US 
De M. GODAIN D'AERECOURT, breveté d'invention. 

Les personnes qui tiennent à conserver leurs dents, à l'haleine sa suavité, quand 
même l'haleine serait viciée, soit par les dents gâtées, par une mauvaise digestion, 
par les fosses nasales, par l'odeur de certains alimens, tels que rognon, l'ail, la 
pipe, les liqueurs alcooliques, etc., etc., etc., huit ou dix gouttes dans un demi-
verre d'eau fraîche en été et tiède en hiver suffisent pour l'absorber à l'instant 
même. — Prix : 2 fr. 50 c. Chez l'inventeur, M. GODAIN D'ABRECOURT , r. de 
l'Eglise, 3 bis, à Batignolles; et aux dépôts : à la Mère de Famille, bt. des Ita-
liens; bt. Poissonnière, 8; r. Neuve-des-Pelits-Champs, 49; r. des Fossés-Mont-
martre, 8; r. Richelieu, 49; r. du Bac, 3G. — On trouve à ces mêmes dépôts la 
Poudre dentifrice de Déalbare, sans acides, seule approuvée et admi e à l'expo-
sition de 1 834, et la Crème des Sybarites pour teindre les cheveux de toutes les 
nuances, dans un instant, de couleurs indestructibles ; son usage^st européen. 

COSMÉTIQUE BREVETÉ POUR LA TOILETTE. 
M

Œe
 DUSSER, rue du Coq- St- Honoré, 13, au 1

er
.— Après examen fait, il a été reconnu le seul nui détruise entièrement 

le poi! et le duvet «ans altérer la peau. Il est supérieur aux poudre» et ne laisse aucune racine. Prix: 10 f. (On garantit l'etfet. 
r§7 a "HT Êp»lfJ a sa^a■"^W~!fc^^G

,
 La seule pour teindre les cheveux à la minute en toutes nuances, 

JCiJ«.SJ ^*aHL'A.»SlIli1i'«li. sans dmger. On peut se les faire teindre. CRÈME et EAU qui effa-

cent les taches de ro isseur. EAU ROSE qui rafraîchit et colore le visage, ÉPILATOIRE en poudre; 6 fr. l'ariicle. Envois. (Aff. 

Annonces légales. 

Par acte sous seings privés du 17 fé-
vrier 18 '9, le sieur Louis-Charles Mou-
roult, demeurant à Paris, rue Albouy, 
20, a vendu au sieur Jacques Héron 
jeune, demeurant à Villetaneuse, la fa-
brique de colle forte exploitée à Paris, 
rue des Récollets, 12 et 14, ensemble 
tous les ustensiles et accessoires, moyen-
nant 15,0UO fr. payés comptant. 

Annonces judiciaires. 

Vente par adjudication, en la cham-
bre des notaires de Paris, par le minis-
tère de Me Jamin, l'un d'eux, le mardi 
12 mars 1839, en sept lots qui seront 
réunis, 

De la TERRE D'ÉPINAY-ST-DENIS, 
dépendant de la succession de M. le 
comte de Sommariva, composée du châ-
teau d'Epinay , des domaines de La-
briche et d'Ormesson, de la ferme de 

Coquenard et des maisons, moulins, 
étangs, terres, prés, vignes et bois; le 
tout situ* sur les communes (i'Epinay-
Saint-Denis, Deuil et autres. 

Mise à prix des sept lots réunis : 
1,800,194 fr. 

• (Voir, pour plus de détails, les Petites-
Affiches du 7 février.) 

S'adresser à Me Jamin, notaire, rue 
de la Chaussée-d'Antin, 5. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Hôtel des Commissaires-Priseurs , place 
de la Bourse, 2. 

Le mercredi 20 février 1839, à midi. 

Consistant en commode, armoire, ta-
bles, chaises, glaces, etc. Au comptant. 

Consistant en comptoirs, tables, chai-
ses, buffets, bonneterie, etc. Au compt. 

Iiibralrie. 

me le 31 mars prochain, et le ,w 
cinquième le 30 avril suivant • le t 
peine de déchéance définitive ' 

LIBRAIRIE DE JURISPRUDENCE 

de DELAMOTTE, pl. Dauphine, 26. 

Question 

DU DUEL, 
Par M. MIBABEL CUAMBAUD, 

avocat à la Cour de cassation. 

Brochure in-8° (Paris, 1839), 2 fr. 50 c. 

Avis divers. 

d'exploitation d"s concessions du prince , 
de ftîir à la Rassauta (près Alger), sont 
prévenus que l'assemblée générale extra-
ordinaire, qui a été convoquée pour le 4 
mars, n'aura lieu que le 13 mars, à neuf 
du matin, à Marseille, au domicile du 
gérant. 

Paris, le 16 février 1839. 

Le gérant de la société, 
SANSON aîné et CE . 

On a besoin d employés pour l
e
 ̂  

ment d'un ouvrage historique des, ^ 
un grand sucres. Après 7 heures d, L a 

r.Ste-Anne,43,anler
jChezj

;
e

»
r
^r, 

MÉDAILLE D'HONNBm 
e„ 1837.-Nouve&' 
hon de Perruques et T!

B
" 

2 pets, tissus métallo-sériqÏÏ" 
^ garantis et inconnus l

n
' 

rue St-Honoré 1R| 
de 12à30fr. ' 

NAIN, 

au I e1', 

Les actionnaires de la compagnie 

DI1IER AVIS, 
N M. les porteurs de promesses d'ac-

tions de la papeterie Weynen, en retard 
de compléter 1 acquit des cinquièmes 
échus, sont prévenus

 {
que le troisième 

cinquième doit être soldé au plus tard le 
28 février courant; le quatrième cioquiè-

OTJDIilOï 

*our JJals.Soirees et Jttamgef 

L. Modèle pour Paris et la province. 

Sociétés commerciales. 
( Loi du 31 mars 1833. ) 

Par acte sous signatures privées du 10 février 
1839. enregistré à Paris le i3, folio 70, recto, ca-
ses 3 et 4, par Chambert, qui a reçnôfr. 50 cent., 
le dixième compris , 

Déposé au greffe du Tribunal de commerce 
pour y être publié et y rester affiché, conformé-
ment à l'art. 42 du Code de commerce, suivant 
acte du 1 6; 

MM. Antoine LESSERRÉ, commis négociant, 
demeurant à Paris, rue des Prêtres-Saint-Ger-

et la vente de broderies, et pour toutes autres af-
faires qu'il leur conviendrait de faire, soit en 
commission ou exportation; 

Que le siège de la société est à Paris, rue Notre-
Dame-des-Victoires, 46; 

Que la raison sociale est ROUX et Comp. jus-
qu'au 1 er janvier lf'4^, et qu'à cette époque elle 
sera ROUX et H. POUCEL; 

Un acte sous signature privées en date à Romo-
rantin, du 4 février 1839, enregistré audit Romo-

Aucun emprunt ne pourra être fait que du 
consentement unanime des associés. 

L 'apport social est fixé à 892,000 fr. 

Signé Eugène LEFEBVM. 

ue, notaires à Paris, les 23 et 24 octobre der-
nier. 

Fait à Paris, le 9 février 1839. 
Pour extrait , 

L. VUILLEMOT. 

Par acte sous seing privée, fait à Pans, le 9 fé-
vrier 1839, enregistré à Belleville, le 18 février, 
même armée, et déposé au greffe du Tribunal de 

Et que la durée de la société sera de cinq an-
!
 rantin, le 4 février même mois, fol, \26, par Co- ! commerce du département de la Seine, le même 

nées, qui commenceront à courir le I
ER

 février lin, qui a reçu a fr. 5 J cent., décimes compris, S jour, la société en commandite Constant HER-
1839', et finiront Je 1

er
 février 1844- I Philippe-AugustinNORMANT, fabricant de draps, jftlAN, à dater du 9 février courant, n'existe plus 

Et 'qu'enfin les associés administreront égale- '
e
' P 'O -per CAMUS, propriétaire, ont formé une ; que pour sa liquidation; que notre sieur Constant 

ment et conjointement les affaires de la société- association pour cinq années qui ont commencé j Herman reste chargé de poursuivre à ses risques 
839 et finiront le 31 dé-maln-?AÛierrôis"hÔteTdr°la

l
 ÏÏn7rt

USl ! 5u
'
ils auront lous deux la

 «Sature sociale sépa- j * l" janvier janvier I 
^«V5™^lÎ!_2Sïî.

a
5J!f.^îl

e
I ,

e
L„ "

0
.„ rément; néanmoins qu'aucun emprunt, aucunes cembre 843, pour la fabrication et la vente de 

avances ni ouverture de crédit, aucune location, i draps;, la société aura son siège dans la maison 
aucuns billets ou lettres de change, aucuns com- 1

de M
- Augustin Normant; la raison sociale sera 

promis ou transaction, ne seront valables et n'en- Augustin NORMANT et CAMUS jeune, chacun 
gageront la société qu'autant qu'ils auront été si- 1

des
 associes aura la signature sociale, 

DESMOULIN, confiseur, demeurant à Lyon, rue 
de l'Annonciade, 26, présentement à Paris, rue 
des Prétres-Saint-Germain-l'Auxerrois, hôtel de 
la Seine , 

Ont établi entre eux une société en nom col-
lectif pour l'exploitation d'un fonds de confiseur, 
à Paris, rue Saint- Denis, ,62 et 64, sous la raison 
de commerce LESSERRE et DESMOULIN. 

La diiection delà mabon appartient aux deux 
associés, qui sent tous deux autorisés à gérer, ad-
ministrer et signer pour la société. 

Le fonds social a été fixé à 20,000 fr., dont moi-
tié doit être apportée par chaque associé, et il a 
été dit qu'il pourrait être, durant le cours de la 
société, élevé à une somme plus forte du consen-
tement des deux associés. 

La société doit durer douze ans au moins et 
dix-huit ans au plus; elle commence le 1 er avril 
1839 pour finir à pareille époque, soit de 1851 , 
soit de 1857, à la volonté des deux associés. 

LESSERRÉ. DESMOULIN 

gnés par chacun des associés individuellement, 
à moins qu'il ne s'agisse d'un règlement ordinai-
re de compte ou d'exécution d'une opération pré-
cédemment convenue entre les associés. 

Pour extrait conforme : 

Amédée LEFEBVRE. 

Par acte sous seing privé en date du 15 février, 
enregistré, la société formée le I er décembre der-
nier, entre MM. V. &ICHAUX et A. QUINET, 
pour l'exploitation des papiers dits éternels, est 
dissoute. 

V. MICHAUX. 

Four extrait certifié conforme. 

^Suivant acte reçu par Me Mailand et son con-
frère, notaires à Paris, le 9 février 1839, 

M. FOUET, négociant, demeurant à Paris, rue 
St-Houoré, 298, a établi entre lui et un comman-
ditaire comparant audit acte, une société en com-
mandite pour l'exploitation d'une maison de 
commerce établie à Paris, rue St-Honoré, 298 et 
300, pour l'achat et la' vente de toiles en détail, 
et il a été dit : que la société aurait pour nom et 
raison sociale FOUET et Ce ; que M. Fouet se-
rait seul gérant et associé responsable, et qu'il 
apportait dansladitesociétéunesomme de 27,500 
francs, son industrie personnelle et ledit fonds de 
commerce ; que l'associé commanditaire appor 
tait dans ladite société une somme de 50,00J fr 
et que la durée de cette société était fixée à six 
années un mois et vingt jours à partir du 10 no-
vembre 1838. 

D 'un acte sous signatures privées en date, àPa 
ris, du 5 février 1839, enregistré, contenant so-
ciété pour l'exploitation d'un commerce de tail-
leur, entre M. Alexandre BEZINE, marchand de 
draps, demeurant passage des Petits- ères, I, à 
Paris, et M. Hippolyle DELENNE, marchand 
tailleur, demeurant à Paris, mêmes passage et nu-
méro; il résulte que la société est en nom collec-
tif et en commandite ; que sa durée est de qua-
tre ou six années à partir du 1 er janvier 1 839 ; la 
dissolution pouvant être avancée un an après la 
demande écrite de l'une d-s parties; que la raison 
sociale est DELENNE et Comp.; que la signature 
sociale n'appartient qu'à M. Bezine ; que la mise 
ensociété consiste dans le fonds de marchand tail-
leur de M .-Bezine, et la clientèle du fonds de tail-
leur de M. Delenne; que le siège social est passa-
ge dis Petits-Pères, I, à Paris; que M. Bezine 
doit fournir tous les fonds nécessaires pour l'ex-
ploitation de la société. 

DELENNE. 

ÉTUDE DE M
E
 AMÉDÉE LEFEBVRE, 

Avocat-agréé, rue FU ienne, 34. 
D'un acte sous signatures privées, fait double 

à Paris, le 7 janvier 1839, enregistré en ladite 
ville, le 13 du même mois, par Frestier, qui a re-
çu les droits, 

Entre M rae Jeanne-Louise-Pierrette ROUX, fa-
bricante de broderies, demeurant à Paris, rue 
Notre-Dame-des-Victoires, 46; 

Ladite dame épouse non commune en biens 
de M. Pierre-Henri-Louis-Dominique VAVAS-
SEUR, docteur en médecine, demeurant susdite 
rue Notre-Dame-des-Victoires, 46; 

Ledit sieur Vavasseur disant avoir autorisé so 
épouse à faire un commerce séparé, et l'autori 
sant à l'effet de l'acte de société susdaté; 

Et le sieur Hilarion POUCEL, négociant, de-
meurant à Paris, rue Montholon, 3; 

Il appert qu'une société en nom collectif est 
formée entre les susnommés pour la fabrication 

Suivant acte passé devant Me Lombard, notaire 
àParis, soussigné, qui en a la minute, et son col-
lègue, le 5 février 1839, enregistré, 

11 a été formé une société commerciale en com-
mandite par actions, 

Entre M. Augustin PICARD, négociant, demeu-
rant à Avignon, alors à Paris, logé rue Ollivier, 
n° 9, d'une paît; 

Un associécommanditaire dénommé audit acte, 
et tous ceux qui adhéreraient aux statuts de ladite 
société, en souscrivant ou achetant une ou plu-
sieurs actions commanditaires d'autre pari. 

Cette société a pour objetle commerce du soufre 
de Romagne, en général, et spécialement du sou-
fre produit dans les mines, et raffinerie du comte 
Jean Cuvterni de Riinini (États Romains). La so-
ciété est désignée sous le titre de Société pour le 
libre commerce du soufre. 

La raison sojiaie est Augustin PICARD et Ce . 
Le siège de la société est établi à Paris, rue OUi-
vier-Saint-Georges,n°-9; il peut être changé par 
une délibération du gérant publiée conformément 
à la loi. La durée de la société sera de dix ans, 
qui ont commencé le 1 er septembre 18 ^8 et fini-
ront le 31 août i8i8. Le eapital social est fixé à la 
somme de 1,800,000 fr., représentée par 350 no-
tions de .-i.OOO fr. chaque, numérotées de 1 à 360. 
Sur ces 36 > actions, 3u0 (n" s 1 à 3>XI) représen-
tent l'apport social de M. Picard et de l'associé 
commanditaire, et leur appartiennent à chacun 
par moitié; les 60 actions restant (not 301 à 36 ) 
sont destinées à former le fonds déroulement né-
eessaire aux opérations de la société. 

M. A Picard, seul gérant, a seul la signature 
sociale; mais il ne peut en faire usage que pour 
les besoins de la société. 

Pourfabe publier ledit acte partout où besoin 
sera, tous pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait. 

Extrait par M e Lombard, notaire à Paris, sous-
signé, de la minute dudit acte de société. 

ÉTUDE DE M
e
 MARTIN LEROY, AGRÉÉ. 

Eue Traînée-St-Eiistache, il. 
D'un acte sous signatures privées en date, à Pa-

ris, du 4 février courant, enregistré; 
M. Louis-Augustin-Edouard VALPINÇON , 

banquier, demeurant à Paris, rue de Buffault, 12; 

Et M. Etienne-Louis CONSTANT, entrepre-
neur de bàtimens, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-St-Denis , 52, dit Hippolyte CONS-
TANT; 

A été convenu ce qui suit : 

La société de fait qui a existé entre les sus-
nommés, sous le nom de M. Constant, pour l'ex-
ploitation du commerce de ce dernier, laquelle 
société a commencé à la fin de l'année 1836 est 
et demeure dissoute d'un commun accord à par-
tir de ce jour. 

M. Constant reste seul chargé de la liquidation 
Pour extrait, 

Martin LEROY. 

Suivant acte sous signatures privées en data, i 
Paris, du 6 février 1859, enregistré, M. Henry 
LECLERC, l'un des gérans de la Bourse militai-
re établie à Paris, rue Laffitte, 48, sous la raison 
Henry LECLERC, WISSOCQ et C, a donné sa 
démission de se» fonctions de gérant, en faveur 
de M. Charles-Antoine ADOR aîné, chevalier de 
la Légion-d'Honneur, demeurant marché St-Ho 
noré, 31, à Pari», qui a accepté lesdites fonctions 

Au moyen de cette démission tt de la déclara-
tion faite par M. Winsocq, autre gérant de la 
Bourse militaire, suivant acte privé en date de ce 
jour, aussi enregistré et passé entre M. Ador et 
M. Wissocq, que la dissolution de ladite société à 
la date du 29 décembre 1838, et qui a été publié* 
le 16 janvier dernier, ne doit être considérée que 
eomme démission de la gérance et retraite d'as-
socié de la part de M. Wissocq à partir du 29 dé-
cembre dernier. M. Ador devient seul gérant res-
ponsable de ladite société, connue sous la déno 
mination de la Bourse militaire. A l'avenir la si 
gnature sociale sera ADOR. ainé et comp. 

Il n'est point apporté d'autres modifications à 
l'acte de société reçu par Me Prevoteau et son col-

et périls. 

Notre sieur Constant Herman continue, pour 
son propre comte, le même genre d'opérations, 
sous la même raison de commerce et au siège de 
son ancien établissement, rue Quincampotx, 11. 

Paris, ce 18 février 1839. 

Constant HERMAN. 

Suivant acte sous signatures privées en date, 
à Paris, du b février 1839, enregistré à Paris, le 
même jour, M. Germain-Joseph D'HERLMAN-
NI, négociant, demeurant à Paris, rue des Qua 
tre-Pils, 4, et M. Eugène-Prosper GUILLIARU, 
propriétaire, demeurant à Paris, Vieille-Rue-du-
Temple, 123, ont dissous, à partir du t2 janvier 
1839, la société en nom collectif qu'ils avaient 
contractée entre eux sous la raison D'HERL 
MANNI etGUILLIARD, pour faire la commis 
sion, par acte du 27 janvier 1836, le siège de la 
quelle société était à Paris. M. D'Herlmanni ; 
été seul chargé de la liquidation. 

Pour extrait : 

GUILLIARD. 

Société entre les nommé Joseph BAUD et Am-
broise JOVINET, sous la raison socia'e BAUD et 
JOVINET, par acte sous seing privé, endate du4 
février 1839. enregistré pour douze années consé-
cutives à partir du 1

ER avril prochain, pour l'ex-
ploitation de la fabrication de colle forte et gélati-
ne, à Colombe (Seine). 

Paris, 16 février i8'9, 

Approuvé l'écriture ci-dessus, 
BAUD. 

Approuvé l'écriture ci-dessus, 

JOVINET. 

12 

2 

} 

} 

3 
2 

21 10 

21 11 

21 12 

21 12 

21 2 

22 2 

22 2 

23 10 

23 10 

ÉTUDE DE Me EUGÈNE LEFEBVRE 

de Viefville, agréé au Tribunal de commerce 
de la Seine, rue Montmartre, 154. 

D'un acte sous signatures privées , fait en tri-
ple original, à Paris, le 12 février 1839, enregistré 
en ladite ville, 

Entre : 

1° V3. Auguste-René LEFEBURE , demeurant 
à Paris, rue de Cléry, 40, d'une part ; 

2° Dame Marie Thérèse LEFERURE, sa sœur, 
épouse de M. Gabriel LEFEBURE, qui l'a siste 
et l'autorise, demeurant ensemble à Paris, rue de 
Cléry, 42, d'autre part; 

3° Et M. Benoit 1 ETIT-DOSARIS, commis, 
demeurant à Paris, rue du Faubourg-Poisson-
nière, 8l), encore d'autre part; 

Appert : 

Il est formé entre les susnommés une société 
en nom collectif ayant pour ob:e>. le commerce 
et la fabrication des blondes et dentelles. 

Le siège social est fixé à Paris, rue de Cléry, 
42. 

La durée de la société sera de dix années con-
sécutives, qbi commenceront à courir du 20 jan-
vier 1839, pour finir le 20 janvier 1849, sauf la 
faculté réservée, à l'expiration de la sixième an-
née, et en prévenant M. Petit six mois à l'avance, 
de ne laisser continuer la société qu'entre M 
Lefebure et Mme Gabriel Lefebure pendant la 
seconde période de quatre années, la facu.té de 
retraite étant réservée aux mêmes conditions à 
M Petit. 

La raison sociale sera : LEFEBURE et sœur et 
PETIT. 

Lors de la retraite de ce dernier, si elle a lieu, 
elle reprendra son ancien titre.: LEFEBURE et 
sœur. 

M. Auguste Lefebure et M m * Gabriel Lefebure 
continueront à user, comme par le passé, de la 
signature sociale pour les affaires de la société. 

>S. Petit, cogérant, n'en usera que pour la cor-
respondance ordinaire seulement et les acquits 
de factures. 

ÉTUDE DE Me BEAUFEC , NOTAIRE, 

A Paris, rue Sic-Anne, 57. 
Suivant acte passé devant M e Beaufeu et son 

collègue, notaires à Paris, le 5 février 1839, en-
registré, 

»ï. Hippolyte-Jean-Baptiste SiUNIER, chimis-
te compositeur, demeurant à Paris, rue de la 
Boule-Rouge, 3, 

Et M. Pierre DURIER, rentier, demeurant à 
Paris, rue de Grenelle-Saint-Germain, 92, 

Ont formé entre eux une société en nom col-
lectif ayant pour but 1° l'exploitation d'un brevet 
obtenu par_M. hunier pour préparer une com-
position ayant la propriété de nétoyer tous les 
métaux indistinctement et de les préserver de 
l'oxidation, nommée par M. Munierexrracrt/; 

2° L'exploitation pour une nouvelle composi-
tion de c>re végétale à l'usage des parquets. 

Cette société a été contractée pour cinq années, 
qui ont commencé le 29 janvier 1839 et finiront 
le 29 janvier 1814. 

Elle existera sous la raison MUNIER et DU-
RIER. 

Le siège de la société sera à Paris, rue de la 
Boule-Rouge, 3. 

M. Duriera apporté à la société une somme de 
200 fr. 

L'apport de M. Munier consiste dans son in-
dustrie et son invention, qu'il fera connaître à 
son associé. 

Pour engager la société il faudra la signature 
des deux associés, mais il est interdit à chacun des 
associés de souscrire des effets de commerce au 
nom de la société, 

Extrait par M e Beaufeu, notaire soussigné. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du mardi 19 février. 

Godecho-Levy, md patenté, concor-
dat. 

Huguet et femme, lui tourneur sur 
métaux, elle lingère, clôture. 

Dedreux frères , fabrique de pierres 
artificielles, id. 

Piéplu, entrepreneur de maçonnerie, 
id. 

Laplatte, ébéniste, id. 
Wartel, md de chevaux, concordat. 
Langlois, brocheur, vérification. 
Mandiez, peintre en bâtimens; id. 
Limozin, md de vins, id. 
Maugas, raffineur, syndicat. 
Château , négociant-commission-

naire en marchandises, clôture. 
Guéné, négociant, id. 
Breton, md bonnetier, id. 
Barbet, négociant, vérification. 
Kieffer, fab.icant de pianos, id. 

Heures. 

11 

11 

11 

11 
1 
1 
2 
2 
2 
2 

2 
2 
3 

3 
3 

DECES DU 15 FEVRIER. 
M. Mamert-Delan, rue des Lavandières, 37.-

Mme veuve Lepeigneux, rue des Vinaigriers, 
19 bis.—M. Marescot, rué de la Verrerie 13. -
M. Cavagnoux, rue Saint-Méry, 12.—Mme veuve 

Gascard, rue «le Charenton, 147. — Mme Sam-
geot, rue Geoffroy -l'Asnier, 35. — M. Rousseau, 
à l'Hôtel-Dieu. — Mme veuve Lenfant, rue de 
Lille, 43.—Mme Jat.vin, rue de l'Université, * 
—MmeAnsouré, rue des Prêtres Saint-Sevenu. 

Du 16 février. • 
Mlle Lueo, rue du Faubourg-Saint-Honore, 

25.-M. Jekyll, avenue des Champs-Elysées, 
—Mlle Wy, rue de l'Oratoire d u-Roule, 1 * 
Pillon, quai de la Mégisserie, 78. — M.

 1
 ervw. 

rue de Grenelle-Saint-Honoré, 29 - M. HuDer , 
rue de la Fidélité, 8. — Mme Geslin, rue du w 
metière-S'jint-Nicolas, 21. Mme veuve Alla' • 
rue de la Marche, 14.— M. Coquelin , rue 
Reuilly, I5.-M. Corroy, rue du Petit-Mpc. i-
—MliedeMontalembert, rue Saint-Dominiq"j 
38.- M. de Lestrade, rue de Belle-Chasse,^-
M. Lefiot, rue Crébillon, 3. -Mme veuve Daio« -
rue Mouffetard, 266.-M. Saint -Martin, rue 3 

Croix-de-la- Bretonnerie, 42.- M. Bassin, rue 
la Fidélité, 8.-M. Moreuil, à laChante_. , 

BOURSE DU 18 FÉVRIEJA^____ 

Bulle, md de vins, concordat. 
Hénault, md de vins/id. 

Du mercredi 20 février. 
Massy, fabricant de bordures dorées, 

vérification, 

Peltier, mercier-bonnetier, id. 
Langlois, commissionnaire en mar-

chandises, 

Darricarrère, négociant, syndicat. 
Gutmann, imprimeur non breveté, 

id. 

Traizet, md de vins traiteur, id. 
Bem-Gluckouski, éditeur en librairie, 

clôture. 

Leroy-Dupré, négociant en vins, con-
cordat. 2 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Février. Heures. 
Provost, md de vins, le 

Gouy, md de merceries , impri-
meur sur étoffes, le 

Paul, entrepreneur de bâtimens, le 
Guv, md de vins, le 
Dupré et femme, négocians, le 
Veuve Boilletot et sieur Courant, 

commissionnaires en farines , le 
Leconte et C*, fabricans d'eaux 

minérales factices, le 
Villette, raffineur de sucres, le 
Caron, md de meubles, le 

CONCORDATS. — DIVIDENDES. 
Demontferrand, éditeur d'ouvrages littéraires , 

à Paris, rue Mazarine, 50, et en dernier lieu nie 
du Plat-d'Etain, 2. -Concordat, 9 mai 1 838. — 
Dividende, 25 0|0 par cinquième, le 9 mai des 
années 1839, I8M, 1841, i842 et I813.-Homo-
logation, 31 mai 1838. 

Houlbresque, marchand d'étoffes, à Paris, rue 
Bertin-Poirée, 20. — Concordat, Il mai 1838.— 
Dividende, 18 0[0 comptant. — Homologation, 
23 du même mois. 

Boucher, marchand de bois de bateaux, à La 
Chapelle-Saint-Denis, rue Jessaint, 2. -Concor-
dat, 1 1 mai 1838. — Dividende, 10 0(0 par cin-
quième, en cinq ans. — Homologation , 14 juin 
1838. 

A TltRMB. 
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